
ENQUÊTE AUPRÈS DES TUNISIEN.NE.S SUR LEUR

PERCEPTION DE LA JUSTICE TRANSITIONNELLE



Le but de cette enquête est d’avoir une connaissance précise de la réalité et des aspirations du peuple tunisien, de 2011 

jusqu’à 2019 afin que nous puissions cerner les grands axes de notre projet, LA ROUJOU3.

L’enquête a été réalisée fin août 2019 sur les 24 gouvernorats de la République tunisienne simultanément afin de garantir une 

précision maximale. 

Les questions ont été posées à  plus de 1 000 échantillons  représentatifs de  différentes  tranches d’âge, niveau  éducatif, revenus 

individuels et genres.

Elles ont été posées en dialecte tunisien afin de s’assurer que le répondant puisse comprendre parfaitement la question et donc

 avoir des résultats plus précis.

Les questions ont été rédigées en collaboration entre ALbawsala, Avocats Sans Frontières et le Forum économique et social tunisien 

et portent sur cinq thèmes principaux : droits de l’homme, confiance dans les institutions, lutte contre la corruption, justice 

transitionnelle et médias.

Parmi les questions soulevées on trouve la torture sous les anciens régimes, les institutions qui ont plus ou moins la confiance des 

tunisiens, la corruption dans l’administration tunisienne et son impact sur la vie quotidienne des tunisiens.

Nous avons également soulevé des questions au cœur de la justice transitionnelle, telles que la voie à suivre pour arriver à la 

divulgation de la vérité, la poursuite judiciaire des responsables, puis la réconciliation, ou l’abandon de cette voie par une décision 

politique.

Nous avons conclu par des questions sur les médias, leur couverture de la justice transitionnelle, les sources d’informations des 

tunisiens ainsi que sur les critères selon les quelles les tunisien.e.s choisissent leur président de la république.

PRÉSENTATION
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Caractéristiques de l’étude 

 Méthode d’administration : Enquête en face à face dans la rue, questionnaire CATI

 Echantillonnage : Plan d’échantillonnage élaboré conjointement avec l’équipe du projet

 Méthodologie : Quotas aux niveau des gouvernorats, des délégations et des secteurs, représentatifs de la population
Tunisienne

 Taille de l’échantillon : 1002 répondants, choisis aléatoirement parmi la population tunisienne

 Redressement de l’échantillon : Cet échantillon a été redressé en tenant compte des données de l’INS RGPH 2014
selon le genre, l’âge et le gouvernorat.

 Durée de l’enquête : Du 17/08 au 31/08/2019

 Saisie : CATI sous le logiciel SurveyToGO, puis analyses sous ETHNOS

 Intervenants : 24 enquêteurs, 6 superviseurs et 1 responsable terrain de BJKA Consulting

 Analyse des données : SPSS et ETHNOS

 Marge d’erreur : +/- 3,0959%
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Caractéristiques de l’étudeCaractéristiques de l’étude
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• Selon les régions : Selon les quotas pré-établis et représentatifs de la population Tunisienne :

Caractéristiques de l’échantillonCaractéristiques de l’échantillon

Tunis 10,4%

Sfax 8,9%

Nabeul 7,3%

Sousse 6,3%

Ben Arous 6,0%

Ariana 5,5%

Bizerte 5,4%

Kairouan 5,0%

Monastir 5,0%

Médenine 4,3%

Kasserine 3,9%

Sidi Bouzid 3,9%

jendouba 3,7%

Manouba 3,6%

Mahdia 3,6%

Gafsa 3,1%

Gabès 2,7%

Béjà 2,4%

Kef 2,3%

Siliana 2,0%

Zaghouan 1,6%

Kébili 1,2%

Tataouine 1,1%

Tozeur 0,8%

Grand Tunis 25,6%

Centre Est 23,7%

Nord Est 14,3%

Centre Ouest 12,7%

Nord Ouest 10,4%

Sud Est 8,2%

Sud Ouest 5,2%



Homme

Femme

49,0%

51,0%

18-29 ans 30,3%

30-39 ans 24,2%

40-49 ans 18,5%

50-59 ans 15,8%

60+ 11,2%

Analphabète 6,0%

Primaire 14,8%

Collège 6,8%

Secondaire 35,6%

Universitaire et plus 32,0%

Formation professionnelle 3,2%

Autres  0,1%

Refus 1,6%

- 600 D 16,6%

600-1000 D 40,9%

1001-1500 D 21,2%

1501-2500 D 6,9%

+2500 D 1,7%

Refus 12,7%

Employé 22,5%

Inactif 14,8%

Femme au foyer 14,2%

Cadre moyen 14,0%

Etudiant 12,1%

Chef d'entreprise/profession 
libérale 10,6%

Cadre supérieur 5,1%

Retraité 4,7%

Refus 2,0%

Célibataire

Marié

Divorcé(e)/Vef(ve)
Refus

42,8%

51,7%

4,3%
1,2%

• Selon le genre : 51% de femmes et
49% d’hommes :
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• Selon l’âge : 54,5% âgés de
moins de 40 ans :

Caractéristiques de l’échantillonCaractéristiques de l’échantillon

• Selon le niveau d’instruction : 67,6%
secondaire et plus :

• Selon le statut familial : La majorité
des répondants est mariée :

• Selon l’occupation : 22,5%
d’employés et 14,8% d’inactifs :

• Selon le revenu : Près de 60%
avec moins de 1000 D/mois :



Résultats de l’étude
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1- Les droits de l’homme en Tunisie
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• Synthèse : Mis à part la liberté d’expression qui s’est améliorée depuis la révolution, tous les autres droits sont perçus

comme en régression : Par ordre décroissant : La situation économique, les services de l’Administration, l’équité sociale, la

situation sécuritaire, les droits de l’homme en général et la justice :

Evolution des droits de l’homme en TunisieEvolution des droits de l’homme en Tunisie

Reculé Inchangé Amélioré NSP/refus

48,5% 15,7% 28,9% 6,9%La situation générale des Droits de l’Homme
100,0%

15,6% 7,4% 73,1% 4,0%La liberté d’expression
100,0%

84,8% 6,3% 6,5% 2,4%La situation économique générale
100,0%

55,9% 11,5% 29,7% 2,9%La situation générale sécuritaire
100,0%

41,3% 23,7% 25,9% 9,1%La justice
100,0%

64,4% 15,5% 13,7% 6,4%L’équité sociale
100,0%

74,0% 7,3% 13,6% 5,1%Services de l’administration Tunisienne
100,0%
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• Synthèse : Mis à part la liberté d’expression qui s’est améliorée depuis la révolution, tous els autres droits sont perçus

comme en régression : Par ordre décroissant : La situation économique, les services de l’Administration, l’équité sociale, la

situation sécuritaire, les droits de l’homme en général et la justice :

Evolution des droits de l’homme en TunisieEvolution des droits de l’homme en Tunisie

Fortement reculé Faiblement reculé Resté inchangée Plutôt améliorée Fortement améliorée NSP/refus

30,1% 18,5% 15,7% 21,1% 7,8% 6,9%La situation générale des Droits de l’Homme
100,0%

8,4% 7,3% 7,4% 28,6% 44,5% 4,0%La liberté d’expression
100,0%

61,6% 23,2% 6,3% 3,5%3,0%2,4%La situation économique générale
100,0%

28,9% 27,0% 11,5% 19,5% 10,2% 2,9%La situation générale sécuritaire
100,0%

20,1% 21,1% 23,7% 19,7% 6,2% 9,1%La justice
100,0%

37,2% 27,2% 15,5% 8,5% 5,2% 6,4%L’équité sociale
100,0%

54,1% 19,8% 7,3% 6,3% 7,3% 5,1%Services de l’administration Tunisienne
100,0%
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• Synthèse :

Evolution des droits de l’homme en TunisieEvolution des droits de l’homme en Tunisie

Peu ou pas d'accord D'accord NSP/Refus

25,4% 63,7% 10,9%La nouvelle constitution tunisienne est une bonne chose et un acquis pour les Tunisiens
100,0%

10,7% 82,7% 6,6%
Les graves violations des droits de l’homme sous les anciens régimes doivent  être révélées au grand 

public par l’Etat 100,0%

9,3% 85,9% 4,8%
Les auteurs des violations des droits de l’homme sous les anciens régimes doivent être poursuivis et/ou 

punis 100,0%

9,4% 70,8% 19,8%Il y a encore aujourd’hui en Tunisie une utilisation de la force dans les postes de Police
100,0%

13,8% 62,3% 23,9%Il y a encore aujourd’hui en Tunisie de la torture
100,0%

5,2% 81,7% 13,1%Il ya eu en Tunisie dans le passé des gens qui sont décédés sous la torture
100,0%

35,6% 53,9% 10,5%Il est normal d’utiliser la force/torture pour certains types de crimes : Terrorisme ou viols par exemple
100,0%

53,6% 37,7% 8,6%La loi est toujours respectée aujourd’hui en Tunisie
100,0%
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• Synthèse :

Evolution des droits de l’homme en TunisieEvolution des droits de l’homme en Tunisie

Pas du tout d’accord Peu d’accord D’accord Tout à fait d’accord NSP/Refus

15,2% 10,3% 40,3% 23,4% 10,9%La nouvelle constitution tunisienne est une bonne chose et un acquis pour les Tunisiens
100,0%

5,8%4,9% 52,3% 30,4% 6,6%
Les graves violations des droits de l’homme sous les anciens régimes doivent  être révélées au grand 

public par l’Etat 100,0%

4,1%5,2% 43,3% 42,6% 4,8%
Les auteurs des violations des droits de l’homme sous les anciens régimes doivent être poursuivis et/ou 

punis 100,0%

4,0%5,4% 46,5% 24,3% 19,8%Il y a encore aujourd’hui en Tunisie une utilisation de la force dans les postes de Police
100,0%

6,9% 6,9% 40,2% 22,1% 23,9%Il y a encore aujourd’hui en Tunisie de la torture
100,0%

2,6%2,6% 40,6% 41,1% 13,1%Il ya eu en Tunisie dans le passé des gens qui sont décédés sous la torture
100,0%

21,0% 14,6% 32,4% 21,5% 10,5%Il est normal d’utiliser la force/torture pour certains types de crimes : Terrorisme ou viols par exemple
100,0%

35,5% 18,1% 24,2% 13,5% 8,6%La loi est toujours respectée aujourd’hui en Tunisie
100,0%



2- La confiance dans les institutions
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• Synthèse : Les institutions à qui les Tunisiens font le plus confiance sont : L’armée nationale (85,3%), les juges (61,6%) et

les avocats (57,7%). Ceux qui inspirent le moins confiance sont : Les partis politiques, les députés et les membres du

gouvernement :

Degré de confiance dans les institutionsDegré de confiance dans les institutions

Peu ou pas confiance Confiance moyenne ou grande NSP/refus

62,3% 33,0% 4,7%La présidence de la République
100,0%

70,0% 27,1% 2,9%Les membres du gouvernement/Ministres
100,0%

76,0% 21,8% 2,2%Les députés du parlement
100,0%

81,3% 16,3% 2,3%Les partis politiques
100,0%

54,4% 36,1% 9,6%L’UGTT
100,0%

51,9% 30,8% 17,3%L’UTICA
100,0%

12,8% 85,3% 1,9%L’armée nationale
100,0%

38,1% 58,7% 3,2%La police
100,0%

37,6% 45,8% 16,7%Les instances indépendantes (ISIE, HAICA, etc.)
100,0%

32,6% 61,6% 5,8%Les juges
100,0%

36,7% 57,7% 5,6%Les avocats
100,0%

55,8% 40,3% 4,0%Les médias
100,0%

36,8% 49,1% 14,1%Les Organisations de la société civile
100,0%
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• Synthèse : Les institutions à qui les Tunisiens font le plus confiance sont : L’armée nationale (85,3%), les juges (61,6%) et

les avocats (57,7%). Ceux qui inspirent le moins confiance sont : Les partis politiques, les députés et les membres du

gouvernement :

Degré de confiance dans les institutionsDegré de confiance dans les institutions

Pas de confiance du tout Peu de confiance Confiance Moyenne Grande confiance NSP/refus

36,4% 25,9% 26,1% 6,9% 4,7%La présidence de la République
100,0%

40,5% 29,5% 22,5% 4,6%2,9%Les membres du gouvernement/Ministres
100,0%

46,7% 29,4% 19,4% 2,4%2,2%Les députés du parlement
100,0%

57,6% 23,7% 14,2% 2,2%2,3%Les partis politiques
100,0%

33,7% 20,7% 29,7% 6,3% 9,6%L’UGTT
100,0%

34,7% 17,3% 26,4% 4,3% 17,3%L’UTICA
100,0%

7,7% 5,0% 14,2% 71,1% 1,9%L’armée nationale
100,0%

19,9% 18,2% 34,2% 24,5% 3,2%La police
100,0%

26,3% 11,2% 32,4% 13,4% 16,7%Les instances indépendantes (ISIE, HAICA, etc.)
100,0%

18,5% 14,1% 37,5% 24,1% 5,8%Les juges
100,0%

20,5% 16,2% 42,7% 15,0% 5,6%Les avocats
100,0%

33,9% 21,9% 31,5% 8,8% 4,0%Les médias
100,0%

23,6% 13,2% 30,2% 18,9% 14,1%Les Organisations de la société civile
100,0%
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• Les 3 principaux secteurs où des réformes sont urgentes sont : L’emploi (49,5%), la santé (49%) et le développement

régional (44,2%):

Secteur à restructurerSecteur à restructurer

Emploi 49,5%

Santé 49,0%

Développement régional 44,2%

Administration 38,6%

Education 37,3%

Infrastructure 24,3%

Transport 19,1%

Sécurité 18,1%

Justice 12,1%

NSP ou Refus 2,8%

Aucune 0,2%

Emploi

Santé

Développement régional

Administration

Education

Infrastructure

Transport

Sécurité

Justice

NSP ou Refus

Aucune

Domaine 1 Domaine 2 Domaine 3

18,1% 16,2% 15,9%

17,3% 17,7% 14,6%

11,5% 18,3% 15,1%

13,6% 10,6% 14,9%

14,3% 13,9% 9,5%

5,0% 8,0% 11,7%

4,3% 7,7% 7,4%

7,9% 5,6% 4,9%

6,2% 1,9% 4,1%

1,6% 1,2%

0,2% 0,2% 0,7%
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• 48,8% des Tunisiens pensent que les réformes déjà entamées ont eu une faible influence sur l’amélioration de la situation

générale en Tunisie. 13,9%pensent par contre le contraire (effet positif de ces réformes) :

Perception des réformes déjà entaméesPerception des réformes déjà entamées

Très faible 27,1%

Plutôt faible 21,7%

Restée inchangée 29,7%

Plutôt fort 10,9%

Très fort 3,0%

NSP/Refus 7,6%

48,8%

13,9%



3- La corruption
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• Forte régression depuis la révolution : 82,9% des répondants pensent que la corruption est très forte aujourd’hui,

en augmentation de 49,6% par rapport à avant la révolution :

Evolution de la corruption avant et après la révolutionEvolution de la corruption avant et après la révolution

R1- Avant la révolution

R1- Aujourd'hui

Faible corruption Corruption moyenne Grande corruption

16,7% 50,0% 33,3%

2,5% 14,6% 82,9%
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• Synthèse :

Perception de la corruptionPerception de la corruption

Peu ou pas d'accord D'accord NSP/refus

49,4% 40,6% 9,9%Les autorités sont sérieuses dans leur lutte contre la corruption
100,0%

2,4% 93,9% 3,7%La corruption a un impact négatif sur l’économie
100,0%

5,8% 87,0% 7,1%La corruption a un impact négatif sur votre quotidien personnel
100,0%

8,0% 85,3% 6,6%La corruption, on en parle beaucoup mais on ne fait rien pour la combattre réellement
100,0%

11,9% 77,0% 11,1%Même si je reporte des actes de corruption, les personnes impliquées demeureront impunies
100,0%

12,7% 80,2% 7,1%Les gens puissants/connus restent impunis même s’ils sont reconnus coupable de corruption
100,0%

23,6% 63,8% 12,6%Un fonctionnaire de l’adminisstration corrompu ne peut pas être licencié
100,0%

8,2% 84,4% 7,4%Les lois pour lutter contre la corruption existent mais ne sont pas appliquées
100,0%

11,9% 77,9% 10,1%Les personnes corrompues d’avant la révolution sont jusqu’à aujourd’hui impunis
100,0%

16,7% 68,6% 14,7%Les personnes corrompus d’avant la révolution sont les mêmes qu’aujourd’hui
100,0%

59,1% 36,6% 4,3%Tous les Tunisiens sont égaux devant la loi
100,0%

54,9% 36,4% 8,8%Les femmes sont plus corruptibles que les hommes
100,0%

6,0% 88,8% 5,2%Pour lutter contre la corruption, il faut plus d’organes de contrôle au sein de l’administration Tunisienne
100,0%

5,2% 88,3% 6,5%
Pour lutter contre la corruption, il faut plus d’information sur les procédures à suivre et les organes à 

contacter 100,0%
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• Synthèse :

Perception de la corruptionPerception de la corruption

Pas du tout d’accord Peu d’accord D’accord Tout à fait d’accord NSP/refus

22,0% 27,4% 27,1% 13,6% 9,9%Les autorités sont sérieuses dans leur lutte contre la corruption
100,0%

0,6%1,8% 45,2% 48,6% 3,7%La corruption a un impact négatif sur l’économie
100,0%

0,9%4,9% 37,7% 49,3% 7,1%La corruption a un impact négatif sur votre quotidien personnel
100,0%

1,8%6,2% 45,3% 40,0% 6,6%La corruption, on en parle beaucoup mais on ne fait rien pour la combattre réellement
100,0%

3,9% 8,1% 40,2% 36,8% 11,1%Même si je reporte des actes de corruption, les personnes impliquées demeureront impunies
100,0%

4,1% 8,6% 43,5% 36,7% 7,1%Les gens puissants/connus restent impunis même s’ils sont reconnus coupable de corruption
100,0%

9,6% 14,0% 35,0% 28,8% 12,6%Un fonctionnaire de l’adminisstration corrompu ne peut pas être licencié
100,0%

1,9%6,2% 48,0% 36,4% 7,4%Les lois pour lutter contre la corruption existent mais ne sont pas appliquées
100,0%

3,6% 8,3% 43,2% 34,7% 10,1%Les personnes corrompues d’avant la révolution sont jusqu’à aujourd’hui impunis
100,0%

4,1% 12,6% 40,6% 28,1% 14,7%Les personnes corrompus d’avant la révolution sont les mêmes qu’aujourd’hui
100,0%

41,2% 17,9% 25,9% 10,7% 4,3%Tous les Tunisiens sont égaux devant la loi
100,0%

36,2% 18,7% 23,6% 12,8% 8,8%Les femmes sont plus corruptibles que les hommes
100,0%

2,6%3,4% 43,4% 45,4% 5,2%Pour lutter contre la corruption, il faut plus d’organes de contrôle au sein de l’administration Tunisienne
100,0%

1,5%3,7% 43,0% 45,3% 6,5%
Pour lutter contre la corruption, il faut plus d’information sur les procédures à suivre et les organes à 

contacter 100,0%
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• Les secteurs les plus corrompus sont : Les administrations en général (60,2%), la politique/politiciens (45,6%) et la santé

(35%) :

Perception de la corruptionPerception de la corruption

Les administrations publiques en général 60,2%

La politique et les politiciens 45,5%

La santé 35,0%

La Douane Tunisienne 24,0%

L’administration fiscale 22,5%

Les municipalités et Imadas 19,7%

Les sociétés publiques SONEDE, STEG, etc. 17,4%

L’enseignement 14,0%

La police ou garde nationale 11,0%

Les médias 9,2%

La justice 7,1%

Les sociétés privées 3,1%

Les municipalitéset Imadas 2,7%

L’armée nationale 0,8%

Les organisations de la société civile 0,8%

Autres 4,6%

Aucun 0,8%

NSP ou Refus 6,7%

Les administrations publiques en général

La politique et les politiciens

La santé

La Douane Tunisienne

L’administration fiscale

Les municipalitéset Imadas

Les sociétés publiques SONEDE, STEG, 
etc.

L’enseignement

La police ou garde nationale

Les médias

La justice

NSP ou Refus

Autres

Aucun

Les sociétés privées

L’armée nationale

Les organisations de la société civile

Secteur 1 Secteur 2 Secteur 3

24,3% 25,0% 12,9%

28,6% 8,8% 9,1%

11,8% 13,4% 11,2%

5,2% 8,5% 11,4%

4,8% 9,4% 9,3%

2,7% 7,7% 13,2%

3,4% 5,9% 9,0%

3,0% 6,7% 5,0%

3,2% 3,8% 4,6%

2,8% 2,7% 4,1%

2,1% 2,4% 2,8%

3,2% 2,0% 1,7%

3,4% 0,6% 0,6%

0,8% 1,2% 2,6%

0,2% 1,4% 1,7%

0,4% 0,3% 0,2%

0,1% 0,2% 0,6%



Diminuera fortement 5,5%

Diminuera faiblement 15,7%

Restera inchangée 30,1%

Augmentera encore faiblement 15,3%

Augmentera encore fortement 16,9%

NSP 12,8%

Refus 3,7%
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• Vision pessimiste du futur : 32,2% des répondants pensent que la corruption augmentera durant ces 12 prochains

mois, 30,1% pensent qu’elle demeurera inchangée et seuls 21,2% pensent qu’elle régressera :

32,2%

Evolution de la corruption Evolution de la corruption durant ces 12 derniers moisdurant ces 12 derniers mois

21,2%



4- La Justice transitionnelle
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• 64,54% des Tunisiens

connaissent, ne serait-ce que de

nom, la Justice Transitionnelle :

Notoriété spontanée de Notoriété spontanée de la Justice transitionnellela Justice transitionnelle

• 74,56% des Tunisiens connaissent, ne

serait-ce que de nom, l’Instance vérité

Dignité (IVD) :

• 74,2% des Tunisiens connaissent, ne

serait-ce que de nom, Mme Sihem Ben

Sedrine :

Oui

Non

64,54%

35,46%

Oui

Non

74,56%

25,44%

Oui

Non

74,20%

25,80%
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• Même si un nombre important de tunisiens déclare connaitre la Justice Transitionnelle, et/ou l’IVD, et/ou Mme Sihem Ben

Sedrine, cette connaissance reste très limitée (72,9% ont une faible ou moyenne connaissance) :

Notoriété Notoriété spontanée de spontanée de la Justice transitionnellela Justice transitionnelle

Faible connaissance 36,7%

Connaissance Moyenne 36,2%

Bonne connaissance 16,8%

NSP/Refus 10,2%

N = 788 répondants 

72,9%



Dédommagement 57,5%

Sihem Ben Sedrine 52,8%

IVD 38,2%

Pardonner 31,8%

Réparation du passé 19,2%

Crimes graves 18,0%

Justice 17,1%

Réformes 16,9%

Vérité 16,7%

Punition 13,7%

Vengence/injustice 9,1%

Autres  10,8%

NSP/Refus 1,2%
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• Pour ceux qui déclarent connaitre la Justice Transitionnelle, les champs d’évocation en spontané sont : « dédommagement »

(57,5%), « Sihem Ben sedrine » (52,8%), « IVD » (38,2%) ou « pardonner » (31,8%) :

Notoriété Notoriété spontanée de spontanée de la Justice transitionnellela Justice transitionnelle

N = 132 répondants 



Très Mauvaise chose 3,3%

Mauvaise chose 8,5%

Bonne chose 46,8%

Très bonne chose 22,7%

NSP/Refus 18,7%
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• En assisté, 69,5% des Tunisiens semblent avoir une perception positive de la Justice transitionnelle. Seuls 11,8% ont une

perception négative de cette Justice transitionnelle :

Notoriété Notoriété assistée de assistée de la Justice transitionnellela Justice transitionnelle

11,8%

69,5%
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• Synthèse :

Perception de la Justice TransitionnellePerception de la Justice Transitionnelle

Peu ou pas d'accord D'accord NSP/refus

28,3% 64,1% 7,6%
Je suis intéressé de connaitre la vérité sur ce qui s’est passé dans le passé (torture, crimes, 

corruption…etc.) 100,0%

21,5% 68,8% 9,7%
Je souhaite être plus informé sur les principes de la justice transitionnelle et les autres expériences dans 

le monde 100,0%

34,3% 58,6% 7,1%
Je suis prêt à regarder des vidéos témoignages de victimes de la torture même si elles comportent des 

scènes choquantes 100,0%

31,6% 55,7% 12,6%La Tunisie peut facilement basculer vers la dictature dans le futur
100,0%
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• Synthèse :

Perception de la Justice TransitionnellePerception de la Justice Transitionnelle

Pas du tout d’accord Peu d’accord D’accord Tout à fait d’accord NSP/refus

15,2% 13,1% 39,3% 24,9% 7,6%
Je suis intéressé de connaitre la vérité sur ce qui s’est passé dans le passé (torture, crimes, 

corruption…etc.) 100,0%

10,6% 10,9% 46,0% 22,8% 9,7%
Je souhaite être plus informé sur les principes de la justice transitionnelle et les autres expériences dans 

le monde 100,0%

19,5% 14,8% 36,5% 22,1% 7,1%
Je suis prêt à regarder des vidéos témoignages de victimes de la torture même si elles comportent des 

scènes choquantes 100,0%

14,4% 17,3% 36,2% 19,6% 12,6%La Tunisie peut facilement basculer vers la dictature dans le futur
100,0%
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• Les moyens les plus efficaces qui pourraient garantir que les dépassements du passé ne se répètent pas sont : Des lois

plus sévères contre la torture et la corruption (41,7%) et une indépendance totale de la justice (30,9%) :

Perception de la Justice TransitionnellePerception de la Justice Transitionnelle

Des lois plus sévères contre la torture et la corruption 41,7%

Indépendance totale de la justice 30,9%

Condamnations de prison des personnes ayant commis des crime 13,5%

Exclusion de leurs postes des personnes ayant commis des cri 8,8%

NSP/Refus 5,1%
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• Synthèse :

Perception de la Justice TransitionnellePerception de la Justice Transitionnelle

Peu ou pas d'accord D'accord NSP/refus

19,9% 68,8% 11,3%
Découvrir ce qui s'est réellement passé sous les anciens régimes, en matière de violations des droits de 

l'homme peut aider les tunisiens à pardonner 100,0%

36,1% 55,6% 8,3%
Il faut absolument pardonner toutes les violations des droits de l’Homme qui  se sont passé sous les 

anciens régimes pour faire avancer notre pays (réconciliation nationale) 100,0%

7,4% 83,8% 8,8%
Une réforme des institutions de l’Etat est nécessaire pour ne pas revivre les violations des droits de 

l’homme sous anciens régimes 100,0%

29,6% 49,0% 21,3%Le gouvernement Tunisien a correctement soutenu le processus de Justice Transitionnelle
100,0%

32,5% 51,0% 16,5%Les médias ont couvert le processus de la Justice Transitionnelle avec professionnalisme
100,0%

8,5% 84,1% 7,3%Les personnes ayant commis des crimes sous les anciens régimes doivent absolument être punis
100,0%

24,1% 66,3% 9,6%
Les personnes ayant subis des violations et crimes sous les anciens régimes doivent absolument être 

dédommagés financièrement 100,0%

12,6% 67,4% 20,0%
Les personnes ayant commis des crimes ordonnés par les anciens régimes travaillent encore 

actuellement dans leurs postes dans l'administration 100,0%

23,5% 50,7% 25,8%
Les dédommagements programmés par la Justice transitionnelle ont été adressés aux véritables victimes 

des anciens régimes 100,0%

28,3% 59,5% 12,2%
Les dédommagements des personnes ayant subi des crimes ordonnés par les anciens régimes, sont 

important pour pardonner les actes du passé 100,0%
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• Synthèse :

Perception de la Justice TransitionnellePerception de la Justice Transitionnelle

Pas du tout d’accord Peu d’accord D’accord Tout à fait d’accord NSP/refus

9,6% 10,3% 43,6% 25,2% 11,3%
Découvrir ce qui s'est réellement passé sous les anciens régimes, en matière de violations des droits de 

l'homme peut aider les tunisiens à pardonner 100,0%

16,9% 19,2% 42,6% 13,0% 8,3%
Il faut absolument pardonner toutes les violations des droits de l’Homme qui  se sont passé sous les 

anciens régimes pour faire avancer notre pays (réconciliation nationale) 100,0%

1,2%6,1% 45,0% 38,8% 8,8%
Une réforme des institutions de l’Etat est nécessaire pour ne pas revivre les violations des droits de 

l’homme sous anciens régimes 100,0%

13,7% 15,9% 34,8% 14,3% 21,3%Le gouvernement Tunisien a correctement soutenu le processus de Justice Transitionnelle
100,0%

16,0% 16,5% 32,7% 18,2% 16,5%Les médias ont couvert le processus de la Justice Transitionnelle avec professionnalisme
100,0%

2,6%5,9% 45,1% 39,0% 7,3%Les personnes ayant commis des crimes sous les anciens régimes doivent absolument être punis
100,0%

12,6% 11,5% 39,6% 26,7% 9,6%
Les personnes ayant subis des violations et crimes sous les anciens régimes doivent absolument être 

dédommagés financièrement 100,0%

6,0% 6,6% 45,0% 22,3% 20,0%
Les personnes ayant commis des crimes ordonnés par les anciens régimes travaillent encore 

actuellement dans leurs postes dans l'administration 100,0%

11,1% 12,4% 32,6% 18,1% 25,8%
Les dédommagements programmés par la Justice transitionnelle ont été adressés aux véritables victimes 

des anciens régimes 100,0%

12,6% 15,7% 38,3% 21,3% 12,2%
Les dédommagements des personnes ayant subi des crimes ordonnés par les anciens régimes, sont 

important pour pardonner les actes du passé 100,0%



Oui

Non

71,24%

28,76%

Par simple décision politique 
qui remplace les exigences 
du processus de la Justice 

transitionnelle

Suite à l'achèvement de tous 
les pré-requis nécessaires

NSP/Refus

23,1%

70,1%

6,7%

Oui

Non

38,03%

61,97%
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• L’Etat doit obligatoirement

utiliser le rapport de l’IVD

dans le futur :

Futur de Futur de la Justice Transitionnellela Justice Transitionnelle

• 70,1% des Tunisiens pensent que la réconciliation

nationale doit se faire à travers l’achèvement de tous

les pré-requis de la Justice Transitionnelle, plutôt que

pas une simple décision politique :

• 38,03% des Tunisiens disent

connaitre quelqu’un qui a subi des

injustices dans le passé :

N = 132 répondants



Régressera fortement 9,1%

Régressera faiblement 14,1%

Restera inchangée 32,5%

S’améliorera faiblement 22,5%

S’améliorera fortement 5,0%

NSP/refus 16,8%
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• Vision assez pessimiste du futur : 23,2% des répondants pensent que les droits de l’homme régresseront durant ces

5 prochaines années, 32,5% pensent qu’ils demeureront inchangés et 27,5% pensent qu’il s’amélioreront :

23,2%

Evolution Evolution des droits de l’Homme en Tunisiedes droits de l’Homme en Tunisie

27,5%



5- Les Tunisiens et les élections/médias
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• 71% des Tunisiens sont inscrits pour les élections 2019…

Les Tunisiens et les élections PrésidentiellesLes Tunisiens et les élections Présidentielles

Oui

Non

70,99%

29,01%

Oui

Non

83,98%

16,02%

N = 699 répondants 

• … et 84% d’entre eux (soit 59,6% de la population

globale) compte aller voter :
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• Les principaux critères recherchés chez un homme politique sont : L’intégrité, l’honnêteté et le respect (57,7%), la fermeté

et la rigueur (32,2%) et le bon programme d’action (28,8%) :

Les Tunisiens et les élections PrésidentiellesLes Tunisiens et les élections Présidentielles

Intégrité, honnêteté et respect des lois 57,7%

Une fermeté et une rigueur (il fait ce qu’il dit) 32,2%

Un bon programme d’action 28,8%

Une grande expérience politique 20,2%

Respect de la démocratie 18,3%

Respect des Droits de l’Homme 18,0%

Qu’il soit courageux dans la lutte contre la corruption 14,2%

Un bon carnet d’adresse et notoriété internationale 10,5%

Sa formation et son expérience professionnelle 10,4%

Qu’il soit leader dans ses actes, charisme 9,0%

Qu’il soit jeune (ou qu’il ait des idées de jeunes) 8,1%

Son idéologie et ses idées politiques et sociales 7,5%

Qu’il n’ait pas travaillé avec les anciens régimes 5,6%

Qu’il soit riche 2,4%

Qu’il soit une femme 1,6%

Qu’il soit de ma région 1,5%

Qu’il soit dictateur 1,3%

Qu’il fasse partie d’un parti fort et cconnu 1,0%

Autres 3,9%

Aucune 1,6%

NSP ou Refus 14,3%

Intégrité, honnêteté et respect des lois

Une fermeté et une rigueur (il fait ce qu’il 
dit)

Un bon programme d’action

Une grande expérience politique

Respect de la démocratie

Respect des Droits de l’Homme

NSP ou Refus

Qu’il soit courageux dans la lutte contre la 
corruption

Un bon carnet d’adresse et notoriété 
internationale

Sa formation et son expérience 
professionnelle

Qu’il soit leader dans ses actes, charisme

Qu’il soit jeune (ou qu’il ait des idées de 
jeunes)

Son idéologie et ses idées politiques et 
sociales

Aucune

Qu’il n’ait pas travaillé avec les anciens 
régimes

Autres

Qu’il soit riche

Qu’il soit une femme

Qu’il soit de ma région

Qu’il soit dictateur

Qu’il fasse partie d’un parti fort et cconnu

Critère 1 Critère 2 Critère 3

41,6% 10,9% 7,5%

6,9% 15,4% 13,7%

7,2% 12,8% 12,1%

5,4% 7,7% 9,4%

4,8% 8,3% 7,2%

5,9% 8,5% 5,3%

8,3% 4,1% 2,8%

1,9% 5,6% 8,8%

2,1% 3,7% 6,1%

4,0% 3,0% 4,4%

1,2% 5,1% 3,8%

2,8% 1,6% 4,7%

1,7% 3,5% 3,2%

1,6% 3,2% 3,0%

0,8% 1,7% 4,0%

1,4% 1,8% 1,1%

0,3% 1,3% 1,1%

1,0% 0,3% 0,4%

0,2% 0,4% 1,1%

0,7% 0,7%

0,3% 0,3% 0,6%
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• 66,5% des Tunisiens pensent que les objectifs de la Justice Transitionnelle doivent apparaitre dans les programmes de ceux

qui vont gouverner à la suite des élections de 2019 :

La Justice Transitionnelle dans les élections PrésidentiellesLa Justice Transitionnelle dans les élections Présidentielles

Oui

Non

66,49%

33,51%
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• Les principaux médias pour les informations politiques et économiques sont : Les chaines de télévision Tunisiennes

(70,4%), les réseaux sociaux (49,2%) et les chaines de télévision étrangères (35,8%) :

Les Tunisiens et les médiasLes Tunisiens et les médias

Les chaines de télévision Tunisiennes 70,4%

Les réseaux sociaux (FB, etc.) 49,2%

Les chaines de télévision étrangères 35,8%

Les amis, voisins ou collègues de travail 31,5%

Les chaines de radios 26,7%

Les sites d’information sur Internet 25,4%

La famille 16,1%

Les journaux et presse écrite 8,6%

Les organisations de la société civile 1,5%

Autres 0,5%

Aucune 1,4%

NSP ou Refus 7,2%

Les chaines de télévision Tunisiennes

Les réseaux sociaux (FB, etc.)

Les chaines de télévision étrangères

Les amis, voisins ou collègues de travail

Les chaines de radios

Les sites d’information sur Internet

La famille

Aucune

Les journaux et presse écrite

NSP ou Refus

Les organisations de la société civile

Autres

Source 1 Source 2 Source 3

35,3% 22,7% 14,7%

32,2% 12,2% 5,8%

6,9% 17,9% 12,9%

3,6% 11,1% 19,2%

2,8% 13,2% 12,4%

11,0% 7,8% 7,7%

2,5% 5,5% 9,2%

1,4% 4,6% 8,3%

1,9% 1,8% 5,5%

1,9% 2,6% 3,1%

0,1% 0,5% 1,0%

0,3% 0,2%


